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Metz, 31 août 2020 

 

 

 

 

 

 

Par procés verbal de synthèse en date du 20 août 2020, vous avez 

sollicité Metz Métropole pour connaître le positionnement de la 

collectivité sur vos questions et sur les avis formulés par le public 

lors de l'enquête publique afférente à l'élaboration générale du PLU 

de Gravelotte qui s'est déroulée du 15 juillet au 15 août 2020.  

 

Vous trouverez ci-après les réponses apportées à vos questions, 

une synthèse des avis formulés par l'ensemble des Personnes 

Publiques et Associées ainsi que les réponses apportées aux 

observations émises. Ce travail a également été réalisé pour les 

observations du public. 

 

 

Pour le Président 

Le Vice-Président délégué 

 
Henri HASSER 
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REPONSES AUX QUESTIONS DU COMMISSAIRE 

ENQUETEUR 

 

 

Q1.   

Observation de Mr BAUER :  

 

"Disposez-vous d'informations concrètes sur le programme immobilier envisagé ?" 

 

Réponse apportée par Metz Métropole  

 

Les remarques soulevées par cet administré relève de l'instruction du droit des sols et non du projet de PLU. 
L'administré peut cependant prendre attache auprès des services instructeurs de Metz Métropole afin de 
prendre tous les renseignements qui lui seraient utiles. Il lui est également possible de demander un rendez-
vous afin d'être reçu.  

A ce jour, un Permis d'Aménager (PA) a été délivré sur cette zone. L'incohérence d'emprise au sol du lot dédié à 
la réalisation d'un immeuble collectif avec l'emprise du futur jardin public ne présente à ce stade pas 
d'incompatibilité.  

Par ailleurs, l'Orientation d'Aménagement et de Programmation matérialise un principe 

d'aménagement qui ne fige pas précisément chacune des zones qu'elle contient. 

 

 

Q2.  

Observation de Mr BAUER :  

 

"Pouvez-vous apporter des éléments de réponses concernant la répartition de la taxe d'aménagement 

concernant Mr BAUER ?" 

 

Réponse apportée par Metz Métropole  

 

Les remarques soulevées par cet administré relèvent de l'instruction du droit des sols et non du projet 

de PLU.  

Une délibération en date du 30 octobre 2017 a été prise pour fixé le taux de base et les taux majorés 

de la Taxe d'Aménagment (TA) sur l'ensemble du territoire de Metz Métropole (document présent en 

annexes de ce mémoire). Gravelotte fait partie des commune ayant une TA majorée. Le taux 

mentionné dans la délibération pour Gravelotte est bien de 8% en ce qui concerne le secteur 

lotissement Clos Saint Antoine. La TA majorée a été mise en place en raison de la réalisation de 

travaux substantiels de voirie ou de réseaux ou la création d'équipements publics généraux sont 

rendus nécessaires pour admettre des constructions.  
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Q3.  

Le Commissaire enquêteur demande que Metz Métropole et la Commune prennent position sur les demandes 

orales suivantes formulées par les consorts NAUT et appuyé par un courrier annexé au registre d'enquête 

présent à Gravelotte : 

 

"1/ En premier, il souhaite permettre la réhabilitation éventuelle du centre équestre. Suite à la crise économique 

dû au Covid-19, il doute de l'avenir et il souhaite avoir la possibilité de réorienter son activité , le cas échéant. Le 

projet reste toutefois à définir (réparation mécanique ?, hôtellerie-restauration ? ). 

2/ Il souhaite rendre constructible la parcelle n°297 d'environ 60 ares pour réaliser un projet immobilier. L'accès 

à ce terrain peut être réalisé par l'impasse du ruisseau.  

3/ Il souhaite permettre la construction de plusieurs garages destinés à être loué aux résidents de l'immeuble 

collectif sur une parcelle classé Nj afin d'améliorer le stationnement de l'impasse du ruisseau. 

En second lieu, M. NAUT Pierre a évoqué un arrengement avec HAGANIS concernant les entretiens du réseau 

d'assainissement et la nécessité de traverser sa propriété privée. Il souhaite négocier un arrangement pour 

normaliser la situation. " 

  

Réponse apportée par Metz Métropole  

 

1/ le centre équestre est situé en zone Agricole, à cet endroit, tout changement de destination de bâtiments 

existants doit être précisément visé dans le PLU pour pouvoir être mené à bien. Pour ce faire, un projet 

spécifique doit être identifié pour le bâtiment, ce qui ne semble pas être le cas à ce stade. Ainsi, si ce projet est 

amené à être définis à l'avenir il pourra, éventuellement, être visé dans le document d'urbanisme lors d'une 

procédure d'évolution de celui-ci. Par ailleurs, il est ici rappelé que le règlement de la zone A autorise 

l'extension ou la transformation de bâtiments existants à la date d’approbation du présent PLU dès lors qu’il 

s'agit d’activités complémentaires à l’activité agricole (restauration et hébergement en matière de tourisme 

rural) dans la mesure où cela ne compromet pas le caractère de la zone. 

 

2/ Il est mentionné page 55 du rapport de présentation les raisons pour lesquelles le terrain ici n'a pas été visé 
pour y développer le tissu urbain de Gravelotte, la collectivité ayant visé d'autres secteurs pour ce faire. En 
effet, "ce site ne répond pas à la stratégie d'aménagement du bourg, définie dans le PADD, qui consiste à 
déployer de nouveaux tissus bâtis en accroche avec ses centralités et ses axes structurants, et non pas en 
confortant des systèmes d'impasses s'éloignant progressivement du cœur de bourg et de ses lieux de vie. De 
plus ce secteur a été classé en zone naturelle, et non pas en zone urbaine, puisqu'il s'inscrit en épaisseur 
d'espaces de jardins constituant une frange paysagère à cet endroit, et en raison de l'absence de réseaux 
suffisants aux abords immédiats de l'espace concerné. Par ailleurs, cette impasse, qui constitue une voie privée, 
appartenant à la copropriété de l'immeuble qu'elle dessert, apparaît sous dimensionnée pour un futur 
développement, et est l'objet de problèmes de stationnement quotidiens.  

 

3/ Afin de permettre la construction de garages envisagés par M. NAUT pour palier au problème de 

stationnement que rencrontre l'immeuble collectif présent sur l'emprise voisine, cette parcelle sera 

 classée en UB dans le PLU qui sera approuvé. 

 

 

Concernant la dernière demande de l'administré, Metz Métropole et la commune prennent note de la 

démarche que Mr NAUT souhaite entreprendre auprès d'HAGANIS. Cependant, ce n'est pas au PLU de 

Gravelotte d'apporter des éléments à ce sujet. 
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Q4.  

Remarques de M. BAUCHAT : Le Commissaire enquêteur demande que Metz Métropole et la 

Commune prennent position sur ses remarques.  

 

 

Réponse apportée par Metz Métropole  

 

Voir réponse apportée par Metz Métropole dans la suite du document.  

 

Q4.  

Remarques orales formulées sur l'emplacement réservé n°2 :  

"Les propriétaires ont affirmé le caractère de jouissance privative exclusive de ce chemin en installant 

une barrière et un panneau "propriété privée". Ce projet faisant parti du PLU de Gravelotte reçoit une 

opposition ferme des propriétaires.  

Est-ce que la commune de Gravelotte (ou Metz Métropole) a envisagé de créer l'accès vers la vallée 

de la Mance depuis la Petite Rue (en continuité d'une rue existante ) ou depuis la zone d'équipements 

publics en prolongement de la zone 1AUe prévue ? Ces deux alternantives  permettent une économie  

d'environ 100 mètres linéaires tout en répondant aux objectifs visés (voir carte ci-après)."  

 

 
 

Réponse apportée par Metz Métropole  

 

Le choix de positionner l'emplacement réservé n°2 repose notamment sur le fait que ce cheminement 

existe à ce jour et qu'il permet de se rendre et de découvrir l'Espace Naturel Sensible (ENS)  de la 

Vallée de la Mance. Par ailleurs, l'usage et la sécurisation du chemin projetée par la commune, si les 

propriétaires souhaitent le vendre, permettra d'éviter de consommer des terres agricoles puisque à ce 

jour l'emprise du cheminement existe déjà, contrairement à l’alternative proposée qui signifierait une 

consommation et une recomposition de parcelles agricoles. 

Page 102 du Rapport de Présentation, il est expliqué précisément l'objectif de ce cheminement : 

"L’objectif est ici d’aménager et de sécuriser un chemin allant du village, depuis la rue du Château 



6 
 

d’eau, jusqu’à la Vallée de la Mance et donc jusqu’à l’Espace naturel sensible « Genivaux – Moulin de 

la Mance ».  

Cet emplacement a été positionné à la suite d’une reconnaissance sur le terrain d’un chemin 

aujourd’hui praticable à travers les boisements de la vallée ; le tracé de ce chemin devra certainement 

être adapté par un travail d’identification du tracé plus précis au moment de son acquisition.  

L’emplacement réservé ne se poursuit pas au niveau du fond de vallée de la Mance, l’ouverture au 

public de ce chemin pourrait s’effectuer par voie de négociation avec le SIEGVO (Syndicat 

intercommunal des Eaux de Gravelotte et de la Vallée de l’Orne), propriétaire du chemin." 
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ANALYSES ET REPONSES AUX OBSERVATIONS 

DES PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIEES 

 

 

1. Avis de la commune de Vaux : 

 
 

Réponse apportée par Metz Métropole  

 

Cet avis ne demande pas de réponse de la part de Metz Métropole.  

 

 

 

2. Avis de Chambre d'Agriculture de la Moselle (CAM) : 

    

Réponse apportée par Metz Métropole  

 

1/  Projet d'Aménagement et de Développement Durables : 

- 1 : La proposition de la CAM peut trouver sa place dans le rapport de présentation, au sein 

des justifications des OAP dans la partie "principes généraux applicables aux nouvelles 

opérations" afin d'apporter cette précision dès lors qu'un projet fera l'objet d'une procédure 
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d'instruction d'urbanisme. Cette précision pourra plus particulièrement être incorporée au 

paragraphe "accessibilité et desserte des zones".  

- 2 : Comme tout PADD de PLU, le PADD de Gravelotte exprime son projet de territoire. Il 

expose les orientations d’aménagement et de développement du territoire, définies par la 

collectivité, et déclinées dans les pièces opposables du PLU. De ce fait, une telle phrase ne 

peut pas trouver sa place au sein du PADD, car son contenu ne relève pas du champ 

d’application du PLU, mais d’une pratique de gouvernance dans la mise en œuvre 

opérationnelle de projets d’aménagement. 

- 3 : Dans son avis, le syndicat mixte du SCOTAM « constate que le PLU de Gravelotte identifie, 

dans son PADD, l’espace agricole majeur, tel que le prévoit le SCOTAM, afin de préserver sur 

le long terme la vocation agricole de ces terrains ».  

De fait, il est identifié à l’objectif 3.5 du PADD et les espaces visés par l’aplat jaune, 

correspondant à la légende « Protéger et valoriser la vocation agricole des exploitations et 

des espaces concernés » dans le schéma spatialisant l’orientation n°3, la grande majorité est 

classée en zone agricole au règlement graphique, hormis quelques parcelles classées en zone 

N pour des raisons d’ordre paysager et écologique telles que justifiées au sein du rapport de 

présentation. 

 

 

2/ Règlement écrit :  

- 4 : Ces remarques seront prises en considération dans le projet de PLU qui sera approuvé. 
- 5 : Cette remarque ne peut pas être prise en compte car elle nécessiterait de définir un 

Secteur de Taille et de Capacité Limitée (STECAL). Cela n’est plus possible à ce stade de la 

procédure et ce besoin n’a pas été identifié au cours de l’élaboration du PADD de Gravelotte.  

- 6 : Concernant cette remarque, le point sur les coopératives d'utilisation de matériel agricole 

agréées sera pris sera prise en compte dans le projet de PLU qui sera approuvé.  

- 7 : Ces demandes ne relèvent pas à proprement parler du PLU. De plus, tant que les 

propriétaires ne seront pas vendeurs, aucun aménagement ne pourra être réaliser et ne 

pourra donc impacter les exploitations et terrains visées par ces aménagement projetés. 

 

 

 

 

3. Avis du Pôle Mobilité-Transport de Metz Métropole : 

 
 

Réponse apportée par Metz Métropole  

 

La mutualisation du parking du musée de la guerre a en effet été proposée dans le PLU en lien avec 
l'OAP n°2 visant à accueillir le nouveau centre socio-culturel de la commune et ce afin de limiter la 
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consommation foncière et l'imperméabilisation de nouvelles surfaces pour réaliser dans son 
intégralité un parking qui serait propre à ce nouvel équipement. Par ailleurs, ce bâtiment pourrait 
permettre l'accueil de groupe scolaire lors des visites du Musée (prise de repas) ce qui n'est 
aujourd'hui pas possible. 
 

Le PLU ne prévoit pas en tant que telles des emprises foncières dédiéés à une aire locale de 
covoiturage. Toutefois, le diagnostic du PLU a mis en exergue des problématiques de stationnement 
aux abords de la place, un Emplacement Réservé (ER n°5) a été créé pour remedier à cette situation. 
La place et ses abords pourront évoluer plus globalement dans une logique de projet d’ensemble 
prévu à travers l’objectif 2.2 du PADD. Des solutions de stationnement pourront se réorganiser dans 
une approche multiusage (résidentiel, équipements, covoiturage). 

Par ailleurs, suite à l'enquête publique et plus particulièrement à une remarque du SCOTAM portant 
sur le Plan de Déplacement Urbain (PDU), l'aire de covoiturage de Gravelotte a été ajoutée au 
Schéma Directeur des Aires de Covoiturages du PDU approuvé.   
 

 

4. Avis du Conseil Départemental de la Moselle (CD57) : 

Le Conseil Départemental a émis un avis assorti d'une réserve et de plusieurs observations.  

 

    
 

Réponses apportées par Metz Métropole  

 

1/ Des précisions quant à la capacité prévisionnelle de l'équipement prévu ont été données en 
amont de ce courrier suite aux demandes formulées lors des réunions PPA. L’OAP ne précise pas la 
capacité de l’équipement car ce n’est pas sa vocation à ce stade. Elle pose les limites et les conditions 
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d’aménagement de la zone 1AUE. Ainsi, le projet d’équipement et sa capacité d'accueil devront 
nécessairement, pour se réaliser, se situer à l’équilibre d’une artificialisation limitée, fixée par le PLU, 
et des conditions de mutualisation et d'accès fixées par le Département de Moselle.  

Par ailleurs, l’objectif de ce positionnement est de réduire la consommation foncière pour ce nouvel 
équipement notamment pour ce qui est du stationnement en l’adossant au parking du Musée. 

Un accès indépendant serait difficilement aménageable du fait que l’on soit hors agglomération et  
que le terrain présente une certaine déclivité.  De plus, prévoir un parking de grande ampleur aux 
côté d’un parking existant ferait tout son sens à l’implantation de cet équipement.  

2/ Cette remarque sera prise en considération dans le PLU qui sera approuvé.  

 

3/ Les accès sont admis le long des RD pour les zones A et N, aussi les remarques du Conseil 

Départemental seront prises en compte dans le règlement écrit de ces zones au sein des articles 8 

(page 47 et 52) :  

o "ils pourront faire l'objet de restrictions et/ou de prescriptions techniques liées à la 

sécurité des usagers et à la conservation du domaine public. Tout changement 

d'utilisation ou de cractéristiques de l'accès nécessite l'établissement d'une nouvelle 

autorisation"  

 

4/ Le zonage Nj sera revu au niveau de la rue du château d'eau, les remarques du Département 

seront prises en compte.  

 

5/ Cette information apparaît déjà au règlement écrit, au sein des dispositions générales dans la 

partie decrivant le fonctionnement général du règlement (page 7). 

 

6/ Le positionnement du cheminement ne sera pas revu dans le projet de PLU qui sera approuvé. 

Néanmoins, celui-ci fera l'objet d'aménagements adaptés visant à une sécurisation optimale des 

personnes qui l'emprunteront (glissières…). 

 

7/ Cette remarque sera prise en considération dans le projet de PLU qui sera approuvé.  

 

8/ L'ENS Génivaux Moulin de la Mance sera classé en secteur Nh en raison de son caractère humide 

et de sa gestion partielle par le CENL comme le demande le Département de Moselle.  

 

9/ Cette information n’a pas vocation à apparaître au sein du PADD qui exprime le projet de territoire 

de Gravelotte acté par la collectivité. 
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5. Avis de l'Etat : 

 

 

 
 

 

Réponses apportées par Metz Métropole   

 

1/ Cette remarque sera prise en compte dans le projet de PLU qui sera approuvé. 

 

2/ Cette remarque sera prise en compte dans le projet de PLU qui sera approuvé. 

 

3/ Cette remarque sera prise en compte dans le projet de PLU qui sera approuvé. 

 

4/ Cette remarque sera prise en compte dans le projet de PLU qui sera approuvé. 

 

5/ Cette remarque sera prise en compte dans le projet de PLU qui sera approuvé. 
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6/ Pour mettre en oeuvre les objectifs 3.1 et 3.2 du PADD, une trame établie au titre de l’article 

L151-23 du Code de l’urbanisme est adossée aux cours d’eau permanents et intermittents du ban 

communal. La trame de protection porte sur les cours d’eau en eux-mêmes, leurs abords immédiats 

et les boisements qui les accompagnent. Elle interdit notamment tout construction et tout mur de 

clôture à une distance inférieure à 6 mètres du haut de berge des cours d’eau. 

 

7/ Cette remarque sera prise en compte dans le projet de PLU qui sera approuvé. 

 

8/ Cette remarque sera prise en compte dans le projet de PLU qui sera approuvé et l'avis de L'URM 

sera traité ci-après.  

 

 

6. Avis de l'URM : 
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Réponse apportée par Metz Métropole  

 

1/ La servitude I4 sera mentionnée dans le PLU approuvé. Le plan transmis par l'URM sera rajouté 

aux annexes. 

 

2/ Concernant le règlement :  

- 2.1 : Pour les lignes électriques aériennes ou souterraines : 

o Les articles 2.1 et 2.2 dans chaque zone du PLU permettent d'interdire ou d'admettre 

sous condition différentes éléments et ils n'empêchent déjà en aucun cas "la 

construction et la maintenance d'ouvrages éléctriques dans les zones concernées". 

o Il est précisé dans le chapeau des articles 4 du règlement écrit du PLU arrêté que 

"l'ensemble des dispositions du présent article ne s'applique pas aux équipements 

d'intérêt collectif et services publics".   

 

- 2.2 : pour les postes de transformations :  

o Les articles 2.1 et 2.2 dans chaque zone du PLU permettent d'interdire ou d'admettre 

sous condition différents éléments et ils n'empêchent déjà en aucun cas "la 

construction et la maintenance d'ouvrages éléctriques dans les zones concernées". 

o Il est également précisé dans le chapeau des articles 4 du règlement écrit du PLU 

arrêté que "l'ensemble des dispositions du présent article ne s'applique pas aux 

équipements d'intérêt collectif et services publics".   

 

- 2.3 : Incompatibilité avec les espaces boisés classés : Le réglement graphique ne comprend 

aucune zone en espace boisé et classé sur l'emprise de la service I4.    
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7. Avis du Syndicat Mixte du SCOTAM : 
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Réponse apportée par Metz Métropole  

 

1/ La commune est sensibilisée à la lutte contre les espèces invasives. Cette demande du SCoTAM 

présente un intérêt pédagogique qui ne trouve pas sa place dans le PLU de Gravelotte.  

 

2/ Avec 47 nouveaux logements prévus sur 12 ans (2020 – 2032) les objectifs de création de 

logements du projet de PLU de Gravelotte sont compatibles avec ceux prévus au PLH 2020 – 2025 

(20 logements sur 5 années). Toutefois, s’agissant du PLH 2026 – 2032, celui-ci sera construit sur la 

base du bilan qui sera tiré de la mise en œuvre du PLH 2020 – 2025. Il ne peut donc être présumé 

aujourd’hui de ses futurs objectifs. S’agissant de la temporisation du développement résidentiel de 

Gravelotte, elle repose sur le découpage en 3 secteurs à destination dominante d’habitat (1AU1, 2 et 

3) de la zone 1AU. Chacun de ces secteurs signifie une phase d’aménagement pressentie pour la 

réalisation de l’OAP. Un tableau de programmation prévisionnelle sera présent dans le projet de PLU 

qui sera approuvé.  

 

3/  L’approche paysagère approfondie ici proposée rélève davantage de recommandations pouvant 

accompagner la déclinaison opérationnelle du contenu réglementaire du PLU. Il nous semble que 

leur formulation doit reposer sur une démarche globale et concertée, qui pourra trouver sa place 

dans la démarche de PLUi.  

 

S’agissant des principaux points de vue à prendre en compte, ceux-ci apparaissent dans les cartes du 

PADD. Ils ont guidés les choix et actions d’aménagement se déclinant dans les OAP et le règlement 

(frange paysagère à créer, hauteur maximale autorisée moins importante en secteur 1AU2, 

notamment). Celles-ci seront reportées sur le schéma d’OAP en tant qu’élément de contexte dans le 

projet de PLU qui sera approuvé. 

 

L'analyse de l'opportunité de production des énergies renouvelables pourra se réaliser dès le passage 

opérationnel des zones d'aménagement prévues par la commune.  

Le règlement, dans les dispositions générales, à la page 4, indique que "sont autorisés les dispositifs, 

matériaux ou procédés favorisant la performance environnementale et les énergies renouvelables 

dans les constructions en toutes hypothèses".   

Une précision est même apportée concernant la marge de recul des constructions concernant ce 

sujet dans les dispositions générales  : " Pour les constructions nouvelles ou lors de la transformation 

ou de l'extension des constructions existantes, les éléments suivants sont admis à l'intérieur des 

marges de recul des constructions et au-delà de la bande de constructibilité : (…) les "dispositifs, 

matériaux ou procédés favorisant la performance environnementale et les énergies renouvelables 

dans les constructions", tels que définis par le code de l'urbanisme, dans la mesure où ces éléments ou 

dispositifs  n'exécèdent pas 0,30 mètre de largeur par rapport au nu de la façade des bâtiments. " 

 

Les porteurs de projets sont invités, dès lors qu'ils souhaitent déposer une autorisation d'urbanisme 

et notamment un Permis d'Aménager à rencontrer le service voirie de Metz Métropole qui demande 

des éléments spécifiques afin qu'à termes les espaces viraires puissent être rétrocédés à la 

collectivité en répondant aux normes imposées. Sur les nouveaux projets réalisés sur le territoire, le 

prinicpe de la cour urbaine est largement utilisé. Ce principe permet le partage des espaces viaires. 
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En ce sens l’article 1AU 8.1 du projet de règlement écrit indique que « Les voies nouvelles ouvertes à 

la circulation peuvent correspondre à des cours urbaines, d’une largeur minimum de 7.5 mètres. »  

 

Par ailleurs, la localisation et la configuration des sites d’OAP sont favorables à la climatisation 

naturelle du bâti. 

 

5/ Le PLU ne prévoit pas en tant que telles des emprises foncière dédiéés à une aire locale de 

covoiturage. Toutefois, le diagnostic du PLU a mis en exergue des problématiques de stationnement 

aux abords de la place, un Emplacement Réservé (ER n°5) a été créé pour remedier à cette situation. 

La place et ses abords pourront évoluer plus globalement dans une logique de projet d’ensemble 

prévu à travers l’objectif 2.2 du PADD. Des solutions de stationnement pourront se réorganiser dans 

une approche multiusage (résidentiel, équipements, covoiturage). 

Par ailleurs, suite à l'enquête publique et plus particulièrement à une remarque du SCOTAM portant 
sur le Plan de Déplacement Urbain (PDU), l'aire de covoiturage de Gravelotte a été ajoutée au 
Schéma Directeur des Aires de Covoiturages du PDU approuvé.   
 

 

 

8.    Avis de l'Institut National de l'Origine et de la Qualité (INAO): 

 

 
 

Réponse apportée par Metz Métropole  

 

1/ Le classement en zone N et en zone A des prairires situées de part et d’autre du village traduisent 

différents objectifs composant le PADD de Gravelotte. Les prairies directement connectées aux 

corridors écologoqiques forestiers supracommunaux, identifiés au niveaux des vallons, sont ainsi 

classées en zone naturelle (objectif 3.1). Celles attenantes aux corps de fermes et bâtiments agricoles 

sont classées en zone agricole (objectif 3.5).  

 

Par ailleurs, comme indiqué dans le rapport de présentation, le classement en zone N de la parcelle 

de culture en frange nord du village, vise à affirmer son rôle paysager et écologique au niveau d’une 

frange villageoise, amenée à se recomposer au contact de la zone à urbaniser, et en épaisseur de 

continuités écologiques et forestières. Ce classement décline ainsi les objectifs 3.4 et 3.2 du PADD. 

 

2/ La Commission Départementale de Préservation des Espaces Naturels Agricoles et Forestiers 

(CDPENAF) a été consulté sur le projet de PLU arrêté et a émis un avis en date du 13/11/2019. Celui-

1 

2 
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ci est favorable sur les secteurs de taille et de capacité d'accueil limitées Nj et Ne, et sur les règles 

applicables aux extensions et annexes des bâtiments d'habitation existants en zone agricole ou 

naturelle.  

 

 

 

9.    Avis de la Direction de l'Habitat et de la Cohésion Sociale en charge du 

Programme Local de l'Habitat à Metz Métropole : 

 

 
 

Réponse apportée par Metz Métropole  

 

1/ L’ensemble des opérations réalisées sur la commune doit permettre de répondre aux objectifs du 

Programme Local de l’Habitat (PLH) de Metz Métropole, conformément à l’engagement des élus 

dans le PADD. Des logements aidés peuvent ainsi être réalisés à l’intérieur de l’enveloppe urbaine, en 

densification, ou plus simplement par conventionnement de logements existants. 

 

2/ Au travers du PADD et notamment des objectifs 1.3 et 1.5, les 4 orientations citées par la Direction 

de l'Habitat et de la Cohésion Sociale se déclinent au sein du PLU de Gravelotte. 

 

3/ Cette remarque sera prise en compte dans le projet de PLU qui sera approuvé.  

 

1 

2 

3 
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10.    Avis du Parc Naturel Régional de Lorraine (PNRL): 

 

1 

1.1 

1.2 

2 
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3 

3.1 

3.2 
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Réponse apportée par Metz Métropole  

 

1.1/ Cette remarque sera prise en compte dans le PLU approuvé. En effet, la surface des prairies 

dans la commune est de 15,15 ha.  

 

1.2/ Le classement en zone N et en zone A des prairires situées de part et d’autre du village 

traduisent différents objectifs composant le PADD de Gravelotte. Les prairies directement 

connectées aux corridors écologiques forestiers supracommunaux identifiés au niveaux des vallons 

sont ainsi classées en zone naturelle (objectif 3.1). Celles attenantes aux corps de fermes et 

bâtiments agricoles sont classées en zone agricole (objectif 3.5).  

 

2.1/ Cette haie sera visée, dans le PLU approuvé, en tant « qu’espace contribuant aux continuités 

écologiques – trame verte forestière », en déclinaison de l’objectif 3.2 du PADD « Protéger les haies, 

les abords des cours d’eau et des fossés au sein des espaces agricoles ».  

 

4.2 

5 

5.1 

5.2 

5.3 

6 

7.1 

7.2 

7 
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De plus, l’une des conditions d’aménagement posée dans l’OAP n°2 consiste en la création d’une 

transition douce paysagère avec les prairies environnantes, soit l’aménagemet d’un espace vert , à 

l’est au sud, autour du futur équipement (bâtiment et espace fonctionnel). Cette condition est 

complétée de la régle suivante à l’article 1AUE 6.2 : « Les haies et arbres plantés seront d’essences 

locales. ». 

 

2.2/ L’ossuaire sera visé au titre de l’article L151-23 (site à protéger pour des motifs d’ordre 

écologique) pour y définir des prescriptions utiles à la protection des chiroptères. 

 

3.1/ Il y a une incohérence p. 173 du rapport de présentation. Elle sera corrigée dans le PLU 
approuvé.  

De fait l’emprise au sol n’est pas réglementée en zone 1AUE. Toutefois, l’artificialisation des sols l’est 
à travers l’écriture de l’article 1AUE 6.2. À travers lui, 30 % minimum de la surface de l’unité foncière 
considérée doit être aménagé en espace de pleine terre ou en espace non imperméabilisé. Il ne s’agit 
donc pas là d’un pourcentage adossé aux seuls espaces libres de toute construction, mais bien un 
pourcentage affecté à l’ensemble de l’unité foncière visée.  

Cependant, dans le projet de PLU qui sera approuvé, ce pourcentage sera ramené à 50% comme cela 
est demandé par le PNRL, tout en sachant que les espaces non imperméabilisés pourront 
comprendre des espaces de stationnement aux revêtements perméables comme le prévoit les 
conditions d'aménagement de l'OAP n°2.  

S’agissant des clôtures, au regard du Code civil, celles-ci ne peuvent être interdites. Toutefois, des 
prescriptions peuvent en effet être apportées pour que ces clôtures permettent le déplacement de la 
petite faune, et ce au titre de l’article R151-43 du Code de l’urbanisme. 

Le règlement de PLU n’a pas vocation a formuler des prescriptions architecturales de cette nature, 

sauf à viser le site au titre de l’article L151-23 et à y définir des prescriptions utiles à leur 

préservation. Les objectifs à atteindre, l’accueil de chauves souris, peuvent néanmoins être visés au 

sein de l’OAP. 

 

3.2/ Cette remarque sera prise en compte et la hauteur maximale des constructions annexes établies 

dans la zone sera limitée à 4 mètres à l'égout de celles-ci.  

 

4.1/ La création et l’aménagement de cheminements à travers le ban communal ont fait l’objet d’une 

réflexion spécfique dans la constrcution du projet de territoire de Gravelotte. Cela correpond à 

l’objectif 2.4 du PADD. Des cheminements sont de fait prévus dans l’OAP, en lien avec le parking du 

musée et dans sa continuité avec le mausolée et le musée. De plus la création d’un chemin, au titre 

de l’article L151-38 du Code de l’urbanisme, le long de la RD, en direction de Rozérieulles, est 

également prévu au règlement graphique. 

 

4.2/ La manière dont se décline chaque objectif du PADD à travers les pièces règlementaires du PLU 
est détaillée dans le rapport de présentation conformément à l’article R151-2 du Code de 
l’Urbanisme. 
 

5.1/ L'arbre classé en EBC correspond au chêne accompagnant une stelle militaire allemande. Le 

règlement graphique sera corrigé afin de faciliter la compréhension.  
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5.2/ Une définition de l’emprise au sol est spécifiquement apportée au PLU de Gravelotte. Ce lexique 

apparait au niveau des dispositions générales de la pièce écrite du règlement. 

Les dispositions générales du règlement précisent également que les prescriptions du PLU 

s'appliquent, non pas à la parcelle numérotée au cadastre, mais au « terrain », appelé aussi « unité 

foncière ». 

 

5.3/ Voir réponse précédente.  

 

6.1/ La servitude est présente dans les annexes du PLU, conformément à l’article L 151-43 du Code 

de l’urbanisme. 

 

7.1/ Cette remarque sera prise en compte dans le projet de PLU qui sera approuvé. 

 

7.2/ La description de l’articulation du document avec les autres documents d’urbanisme et les 

autres plans et programmes telle que demandée au titre des articles R104-18 et R151-3 du Code de 

l’urbanisme consiste en la définition du lien existant entre le PLU et les plans, schémas et 

programmes, et l’exposé des orientations importantes pour le territoire. 

Le SCOTAM jouant un rôle intégrateur la compatibilité du PLU avec la charte du PNR n’a pas à être 

démontrée point par point. 

 

 

 

11.    Avis des Chambres de Métiers et de l'Artisanat de Moselle (CMA): 

 

 

Réponses apportées par Metz Métropole  

 

Cette observation ne sera pas prise en compte dans le projet de PLU qui sera approuvé en raison de 

la superficie des parcelles qui seront créees (taille inférieure aux zones U) et de la morphologie du 

bâti qui sera autorisée, qui permettra des constructions de plus faible ampleur que sur du bâti 

ancien.  
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ANALYSES ET REPONSES AUX OBSERVATIONS 

EMISES PAR LA MRAe 
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Réponses apportées par Metz Métropole  

 

1/ L'ensemble des dents creuses se situent dans l'enveloppe urbaine de la commune. Aussi, le 
SCOTAM ne prévoit pas de densité minimale à respecter dans l'enveloppe urbaine.  

Par ailleurs, au vu de la morphologie des parcelles en "dents creuses" le potentiel de 8 logements 
hors coefficient de rétention est adapté en rapport du tissu urbain existant.  

 

2/ L’emprise au sol des constructions n’est pas réglementée en tant que telle en zone 1AUE. 
Toutefois, l’artificialisation des sols l’est à travers l’écriture de l’article 1AUE 6.2. A travers lui, 30 % 
minimum de la surface de l’unité foncière considérée doit être aménagé en espace de pleine terre ou 
en espace non imperméabilisé. Il ne s’agit donc pas là d’un pourcentage adossé aux seuls espaces 
libres de toute constrction, mais bien un pourcentage affecté à l’ensemble de l’unité foncière visée. 

S’agissant de l’implantation du bâtiment en lui-même, le rapport de présentaiton stipule la manière 
dont la compatibiltié du projet est à apprécier vis-à-vis du schéma d’OAP : par le respect d’une 
implantation dans la moitié nord des 0,9 ha de la zone 1AUE. La rapport de présentation détaille 
aussi les conditions d’une mise en compatilibté du projet avec l’OAP, s’agissant de l’espace 
fonctionnel, en indiquant que celui-ci doit se limiter à 20 places et être aménagé de revêtements 
perméables.  

Cependant, dans le projet de PLU qui sera approuvé, ce pourcentage sera ramené à 50% comme cela 
est demandé par le PNRL, tout en sachant que les espaces non imperméabilisés pourront 
comprendre des espaces de stationnement aux revêtements perméables comme le prévoit les 
conditions d'aménagement de l'OAP n°2.  

 
3/ Cette haie sera visée, dans le PLU approuvé, en tant « qu’espace contribuant aux continuités 

écologiques – trame verte forestière », en déclinaison de l’objectif 3.2 du PADD « Protéger les haies, 

les abords des cours d’eau et des fossés au sein des espaces agricoles ».  

 

De plus, l’une des conditions d’aménagement posée dans l’OAP n°2 consiste en la création d’une 

transition douce paysagère avec les prairies environnantes, soit l’aménagemet d’un espace vert , à 

l’est au sud, autour du futur équipement (bâtiment et espace fonctionnel). Cette condition est 

complétée de la régle suivante à l’article 1AUE 6.2 : « Les haies et arbres plantés seront d’essences 

locales. ». 

 

4 et 5/ Les visites de terrain n’ont pas révélé de sensibilité particulière. Par ailleurs, une partie de la 
végétation préexistante a été supprimée car les secteurs 1AU1 et 1AU1e font l’objet d’un permis 
d’aménager, instruit dans le cadre du RNU, et en cours d'éxécution. De plus, l’OAP et le règlement 
graphique prévoient la création d’un parc paysager dans un point bas du site, utile à une fonction de 
gestion des eaux pluviale (rétention/infiltration en fonction de la qualité effective des sols). 

 

10 
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6/ Le PLU ne prévoit pas en tant que telles des emprises foncière dédiéés à une aire locale de 
covoiturage. Toutefois, le diagnostic du PLU a mis en exergue des problématiques de stationnement 
aux abords de la place, un Emplacement Réservé (ER n°5) a été créé pour remedier à cette situation. 
La place et ses abords pourront évoluer plus globalement dans une logique de projet d’ensemble 
prévu à travers l’objectif 2.2 du PADD. Des solutions de stationnement pourront se réorganiser dans 
une approche multiusage (résidentiel, équipements, covoiturage). 

Par ailleurs, suite à l'enquête publique et plus particulièrement à une remarque du SCOTAM portant 
sur le Plan de Déplacement Urbain (PDU), l'aire de covoiturage de Gravelotte a été ajoutée au 
Schéma Directeur des Aires de Covoiturages du PDU approuvé.   
 

7/ Une frange paysagère est prévue sur l’emprise même de l’OAP et donc de la zone 1AU (frange 
nord de l’OAP n°1). De plus, un fossé existe déjà au nord de cette zone, en contrebas. Celui-ci permet 
de collecter les eaux de ruissellement du terrain qui se situe dans le devers en direction du fossé.    

 

8/ Les SIS doivent apparaître en annexe du PLU selon l'article L.151-53 du code de l'urbanisme, or il 
n'y en a pas à Gravelotte. Les informations BASIAS ont un caractère informatif et trouvent leur place 
dans les annexes. 

 

9/ Le Rapport Annuel du Syndicat des Eaux (RQPS) sera ajouté dans les annexes du dossier de PLU 
qui sera approuvé.  

 

10/ Dans la partie « dispositions réglementaires » du RP un certain nombre de règles et notions sont 
explicitées, y compris à l’aide de schémas, pour en faciliter l’application en cas de doute. Une  
évolution plus pédagogique du règlement écrit trouvera toute se place dans le futur règlement de 
PLUi.  
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ANALYSES ET REPONSES AUX OBSERVATIONS 

EMISES PAR LE PUBLIC 

 

 

1.  Observation émise par Mr BAUER Benjamin le 06/08/2020 sur le registre 

d'enquête publique dématérialisé : 
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Réponses apportées par Metz Métropole  

 

Le premier point soulevé par cet administré relève de l'instruction du droit des sols et non du projet 
de PLU. L'administré peut cependant prendre attache auprès des services instructeurs de Metz 
Métropole afin de prendre tous les renseignements qui lui seraient utiles. Il lui est également 
possible de demander un rendez-vous afin d'être reçu.  

A ce jour, un Permis d'Aménager (PA) a été délivré sur cette zone. L'incohérence d'emprise au sol du 
lot dédié à la réalisation d'un immeuble collectif avec l'emprise du futur jardin public ne présente à 
ce stade pas d'incompatibilité.  

Par ailleurs, l'Orientation d'Aménagement et de programmation (OAP) matérialise un principe 

d'aménagement qui ne fige pas précisément chacune des zones qu'elle contient. 

 

Concernant le deuxième point soulevé par cet administré, celui-ci relève de l'instruction du droit des 

sols et non du projet de PLU.  

Une délibération en date du 30 octobre 2017 a été prise pour fixé le taux de base et les taux majorés 

de la Taxe d'Aménagment (TA) sur l'ensemble du territoire de Metz Métropole (document présent en 

annexes de ce mémoire). Gravelotte fait partie des commune ayant une TA majorée. Le taux 

mentionné dans la délibération pour Gravelotte est bien de 8% en ce qui concerne le secteur 

lotissement Clos Saint Antoine. La TA majorée a été mise en place en raison de la réalisation de 

travaux substantiels de voirie ou de réseaux ou la création d'équipements publics généraux sont 

rendus nécessaires pour admettre des constructions.  

 

Concernant le petit collectif de la zone 1AU1, le règlement de cette zone défini une hauteur des 

constructions principales ne pouvant excéder 7 mètres par rapport au terrain naturel soit un rez de 

chaussée avec un étage et un seul niveau de comble autorisé. Cela est donc valable pour l'ensemble 

des typologies de logements qui seront réalisées dans ce nouveau quartier.  Cette règle est la même 

en zone UB qui se situe tout autour de l'OAP n°1 ce qui ne créera de ce fait aucune rupture avec 

l'existant en terme de hauteur et ce qui devrait limiter la perte d'ensoleillement pour le bâti existant. 
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2. Observation émise par Mr BAUCHAT Martial le 15/08/2020 lors de la troisième 

permanence du commissaire enquêteur : 

 
 

 

 

 

 
 

 

Réponses apportées par Metz Métropole  
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Concernant la première remarque, au titre des articles l.151-19 et R.151-41 du Code de l'Urbanisme, 

le PLU édicte des règles protégeant spécifiquement  des  éléments de paysage, des immeubles bâtis 

ainsi que des sites et des secteurs, et ce pour des motifs d'ordre culturel, historique et architectural.  

 

En l'occurrence la parcelle mentionnée par cet administré l'est en tant que patrimoine paysager.  

 

Aussi, cette trame vise des jardins et vergers attenants aux bâtisses historiques, ou aux bâtises issues 

de reconstructions, longeant les rues d'Ars et des Ecoles, rues historiques de Gravelotte. A l'ouest de 

la rue d'Ars, ces jardins et vergers se localisent à l'interface de ces bâtisses historiques et 

d'habitations pavillonnaires qui se sont déployées au niveau du Grand Pré. Subsistant à cet interstice, 

il est d'autant plus important de préserver ces espaces d'agréments non bâtis liés aux habitations 

denses de la rue d'Ars et de la rue des Ecoles.  

 

Concernant la deuxième remarque, il est prévu dans les dispositions générales du règlement écrit du 

PLU, à la page 15, que pour tout projet, des dispositifs appropriés et proportionnés, permettant la 

gestion des eaux pluviales, doivent être réalisés sur le site de l'opération. Ils doivent privilégier 

l'infiltration, lorsque cela s'avère techniquement nécessaire pocssible, et garantir leur traitement si 

nécessaire. En cas d'impossibilité technique avérée, les eaux pluviales pourront être déversées dans 

le milieu  naturel ou le réseau public dédié à cet usage dans des conditions conformes à la 

règlementation en vigueur.  

Ainsi, appliquer un principe d'inflitration globale à l'échelle de la commune s'avère techniquement 

difficile voire impossible car il faudrait être en mesure de garantir la qualité des eaux.  

 

Concernant la troisième remarque, Le Projet d'Aménagement et de Développement Durables du PLU 

mentionne dans son orientation n°1 au niveau de son objectif 1.1 "Conforter la dynamique 

démographique tout en limitant son impact sur le foncier agricole et naturel"  qu'il s'agit notamment 

de mobiliser le potentiel foncier disponible au sein de l'enveloppe urbaine pour répondre au 

développement démographique de la commune.  

Par ailleurs, aux pages 32 et 33 du rapport de présentation se trouve le bilan de la capacité de 

densification et de mutation des tissus urbains.  

Aussi, le projet de développement urbain de Gravelotte a été construit en prenant en compte le 

potentiel dans l'existant pour définir sa zone à urbaniser.  

Par aillers, la ferme dite "ALIZE" se situe en zone urbaine (UA) ce qui permet une reconversion du 

bâtiment si le propriétaire le souhaite.  
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ANNEXES 
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